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MISE EN COMPATIBILITE DU

PLAN LOCAL D’URBANISME DE BROSSAC
AVEC DECLARATION DE PROJET
BILAN DE LA CONSULTATION DES
PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES
BILAN DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE
Document de synthèse

Vu pour être annexé à la délibération du conseil communautaire en date du

Le président,

1. Analyse des avis des personnes publiques associées sur le dossier de PLU
Sont analysés les avis des autorités mentionnées aux articles L132-7 à L132-9 du Code de l’Urbanisme, ainsi que les avis des autres organismes consultés (dont Mission Régionale d’Autorité Environnementale de Nouvelle Aquitaine en vertu de l’article L104-2 du Code de l’Urbanisme, Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers en vertu de l’article L153-16 du Code de l’Urbanisme).
	ORGANISME EMETTEUR ET CONTENU SYNTHETIQUE DE L’AVIS
	PROPOSITIONS D’EVOLUTION A APPORTER AU PROJET DE PLU

	MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE DE NOUVELLE AQUITAINE
Avis délibéré n° 2021ANA37 adopté lors de la séance du 23 juin 2021

I - Contexte général

Sans incidence sur le dossier - Se reporter au contenu de l’avis

II - Objet de la mise en compatibilité

« La comparaison des cartes présentées dans le rapport de présentation de la mise en comptabilité du PLU et dans la déclaration de projet fait apparaître que les zones faisant l’objet d’une extension de la zone d’exploitation dans le cadre du projet ne concordent pas complètement avec les zones nécessitant une évolution du zonage. Ainsi, les parcelles reclassées le long du cours d’eau du Palais (1 et 2) apparaissent comme faisant partie de la carrière déjà autorisée. Il s’agit vraisemblablement d’une zone exploitée, évoquée dans le rapport de présentation comme ayant d’ores et déjà donné lieu à une remise à l’état naturel. Étant donné sa remise à l’état naturel, il semble inapproprié, de la classer en Nc. Il conviendrait plutôt que le PLU inscrive dans le temps une protection de cet espace répondant aux obligations de remise en état de la carrière ».
« Par conséquent, le bilan surfacique présenté dans le dossier ne correspond pas à l’évolution des zonages induits par la mise en compatibilité. Il en résulte une confusion, dans le rapport de présentation, sur la nature des incidences liées spécifiquement à l’évolution du document d’urbanisme ». 
« Il apparaît également que l’extension du zonage Nc le long du cours d’eau du Palais, à l’intérieur du périmètre du site Natura 2000, n’est pas justifiée ».

« La MRAE demande que le bilan surfacique de l’évolution du PLU soit fourni, avec une liste exhaustive des parcelles cadastrées concernées par la mise en compatibilité. Des éclaircissements sur l’extension de la zone Nc le long du cours d’eau du Palais sont également attendus ».

« Par ailleurs, il est nécessaire qu’une distinction claire soit établie dans le dossier, entre les éléments d’analyse, qui concernent les évolutions de zonage, et les surfaces impactées plus généralement par le projet ».

III - Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement

Habitats naturels, continuités écologiques

« La MRAE relève qu’aucun élément de réponse n’est fournie dans le dossier concernant le manque de justification du projet d’extension de carrière, sur des impacts environnementaux qui engagent également le PLU. Notamment, le dossier n’étudie pas d’alternative à la traversée du site Natura 2000 d’autant plus que les carrières à l’ouest de la route départementale RD 195 arrivent à épuisement. Ce point avait déjà fait l’objet d’une observation dans l’avis de la MRAE du 3 mars 2021.
« La MRAE relève enfin que la procédure de mise en compatibilité aurait été l’occasion de présenter un bilan de l’évolution de l’occupation des sols sur le territoire communal, en lien avec l’évolution des activités forestières sur le territoire. A minima, les justifications complémentaires apportées par le porteur de projet demanderaient à être reprises ici, avec une appréciation permettant de les resituer dans le contexte du PLU, notamment protections mises en place et pressions exercées sur les enjeux écologiques remarquables, notamment Natura 2000, cf. infra ».

« La MRAE considère que la cohérence entre le zonage proposé et les mesures compensatoires envisagées n’est pas démontrée. Elle estime nécessaire que la collectivité revoie ce zonage, en privilégiant le reclassement en zone N, voire Np, de toutes les parcelles qui ne sont pas nécessaires à l’exploitation de la carrière et qui ne nécessitent pas d’opérations de remise en état interdites par le zonage N. En particulier, les zones support des mesures compensatoires doivent être classées en Np pour garantir leur préservation. Il convient que le PLU, dans le cadre de cette mise en compatibilité, identifie par un zonage adapté toutes les mesures surfaciques de réduction ou de compensation d’impacts ».
Zones humides

« […] le rapport de présentation de la mise en compatibilité du PLU de Brossac s’appuie, en matière de détection des zones humides, sur les études réalisées dans le cadre de l’étude d’impact du projet. Il précise que la démarche d’inventaire s’est appuyée sur le critère floristique, en cohérence avec les dispositions de l’article L. 211-1 du code de l’environnement. La recherche de zones humides a été effectuée à l’échelle de l’aire d’étude élargie précédemment mentionnée, après une pré-localisation des zones humides probables sur la base de données fournies par la DREAL Nouvelle-Aquitaine et EPIDOR (établissement public territorial du bassin de la Dordogne). Il est précisé que le critère pédologique n’a pas été utilisé, ce qui n’est pas conforme à l’article L. 211-1 […]. Il est attendu que le dossier soit complété sur ce point ».
« La MRAE recommande fortement d’envisager de ne pas autoriser, dans le PLU, la traversée du site Natura 2000 ce qui permettrait d’éviter toute incidence sur une zone humide dans un secteur particulièrement sensible ».

Assainissement

« La MRAE demande que les éléments relatifs aux performances du système d’assainissement non-collectif (capacité, qualité des eaux) soient ajoutés au rapport pour justifier les affirmations du rapport ».

Risques et nuisances

« Dans son avis du 3 mars 2021, la MRAE a relevé la nécessité du maintien du suivi des nappes et sources présentes sur l’emprise du site. Elle la réitère dans cet avis ».

« […] il conviendrait que le rapport explique comment sera assurée la compatibilité entre les aménagements paysagers prévus pour réduire les incidences paysagères de la carrière, et les mesures de prévention contre le risque d’incendie. Le règlement pourrait préciser les critères permettant d’assurer cette compatibilité ».
« La MRAE, dans son avis du 3 mars 2021, a considéré que le dossier ne décrivait pas les incidences potentielles en termes d’exposition des habitations à proximité de la carrière et des espèces patrimoniales (dérangement, pollution, voire destruction des habitats, notamment aquatiques) aux nuisances sonores et aux poussières générées par le projet. Il est donc attendu des compléments sur cette thématique. Elle réitère dans le cadre du présent avis ses demandes de compléments d’explication ».
Transport
[…] la MRAE recommande de fournir une analyse plus approfondie sur l’augmentation du

trafic poids-lourds lié à l’extension de la carrière ».
Paysage

Sans incidence sur le dossier - Se reporter au contenu de l’avis

IV - Synthèse des points principaux de l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale

« […] La MRAe constate également que le périmètre de la zone « Nc » (N carrière) retenu pour permettre la poursuite de l’exploitation de la carrière ne semble pas cohérent avec les enjeux. Elle estime nécessaire de le reconsidérer, en privilégiant un zonage N ou Np pour toutes les parcelles qui n’ont pas ou plus vocation à être exploitées, et a fortiori Np pour les parcelles annoncées comme évitées ou comme zones de compensation ».
« La MRAE constate que les recommandations, interrogations et demandes de justifications ou compléments d’analyses qui ont été formulées dans son avis du 3 mars 2021 sur le projet d’extension de la carrière ne trouvent pas de suite dans le dossier d’évaluation environnementale présenté ici. Ces impacts non maîtrisés sur des enjeux environnementaux, pour certains majeurs, engagent cependant également le PLU ».

« La MRAE réitère les recommandations et demandes formulées dans l’avis du 3 mars 2021, relativement à la recherche de solutions pour le déplacement de l’installation de traitement existante, à la caractérisation plus précise de l’évolution du trafic poids lourds et de ses incidences sur les zones habitées autour de la carrière, ou l’insuffisance d’éléments sur le bilan écologique de l’opération après mise en œuvre des mesures compensatoires ».

	Après concertation avec le porteur de projet, la collectivité considère que la zone Nc tel que proposée correspond bien au périmètre faisant l’objet de la demande de renouvellement et d’extension de carrière tel qu’il est exposé dans le dossier d’autorisation environnementale unique correspondant à ce projet. Toutefois, la parcelle ZY 48 peut être retirée de la zone. Hors du cas de cette parcelle, le périmètre de projet intègre les zones exploitables actuelles et futures, et comprend également des zones vouées à être remises en état dans le cadre d’une démarche de restauration/compensation écologique.

Cette dernière découle intégralement de la procédure d’évaluation environnementale du projet. Aussi, le périmètre de la zone Nc n’est destiné à être intégralement exploité par l’activité de carrière. Par souci de cohérence, l’ensemble des zones appelées à faire l’objet d’interventions (compensation, restauration écologique…) de la part de la société doivent figurer en zone Nc, afin de correspondre fidèlement au périmètre de demande d’autorisation/renouvellement. Les zones d’extraction sont ainsi indissociables des zones appelées à être renaturées par l’entreprise.
Il demeurera un écart entre la surface totale mobilisée par la zone Nc et le projet en lui-même, la zone Nc intégrant volontairement des espaces non-exploités par les futures extensions de carrière dans un souci de cohérence du zonage et compte-tenu de l’impossibilité de dissocier certains éléments du site (infrastructures de desserte…) de ces futures zones de fouille.
La collectivité précise, sur ce point, que la traversée du site Natura 2000 par le zonage Nc se justifie par la création d’un convoyeur à bandes terrestres au-dessus du cours d’eau, dans le but de supprimer certains effets indésirables du projet sur l’environnement (trafic de poids-lourds). Ce zonage sera donc maintenu, car justifié par cette composante fondamentale du projet.

Par ailleurs, il convient de rappeler que l’intégration d’une partie du site d’exploitation dans le site Natura 2000 « Vallées du Lary et du Palais » est postérieure à l’activité de carrière.

Le bilan surfacique demandé sera fourni. Il sera accompagné, comme demandé, par une liste exhaustive des parcelles concernées par l’évolution du PLU.

Sur cet aspect, la collectivité rappelle qu’il demeurera un écart entre les emprises concernées par le projet et le zonage du PLU, compte-tenu de la configuration des lieux et du cadastre. Cet écart ne signifie pas pour autant l’apparition d’une présomption d’incidence particulière du PLU sur l’environnement. La collectivité rappelle que le projet de renouvellement/extension de carrière demeure conditionné par son autorisation par l’autorité préfectorale, au-delà des prérogatives du PLU dont elle a la responsabilité.

La collectivité note que le porteur de projet défend un parti-pris majeur de réduction des impacts environnementaux de son activité existante par la création de ce futur convoyeur à bandes terrestres. Il s’agit là d’une composante essentielle du projet, justifiant la qualité de son dispositif environnemental. Aussi, le dossier de PLU ne présente pas d’alternative à cette solution, celle-ci étant d’ores-et-déjà jugée fondamentale dans le parti-pris de l’évaluation environnementale du projet. Le dossier ne sera donc pas modifié.

La présente note d’analyse est complétée par la réponse de la société CDMR à l’avis de la MRAE (n° 2021APNA34 en date du 3 mars 2021) jointe au dossier de mise en compatibilité du PLU, qui a porté sur le projet de renouvellement et d’extension de la carrière.

La collectivité précise avoir mené un effort notable d’étude de l’occupation des sols de la commune de Brossac, figurant en pages 25 et 26 du rapport de présentation, lui ayant permis de caractériser la trame verte et bleue communale. Cette occupation du sol a été cartographiée à partir de l’interprétation, à la parcelle, des orthophotoplans de l’IGN (2017). Cette occupation n’a pas pu être comparée à une information équivalente à date antérieure ; la collectivité n’a pas jugé nécessaire de produire un second état de l’occupation des sols à partie de photographies aériennes plus anciennes, compte-tenu de la charge représentée par la production d’une telle information, et au regard des enjeux suscités par le projet.

La collectivité note que la MRAE souhaiterait que les justifications apportées par le porteur du projet fassent l’objet d’une « appréciation permettant de les resituer dans le contexte du PLU, notamment protections mises en place et pressions exercées sur les enjeux écologiques remarquables, notamment Natura 2000 […] ». La collectivité considère que l’évaluation environnementale contenue dans le rapport de présentation a précisé, à plusieurs reprises, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prises en réponses aux enjeux écologique et aux pressions suggérées par le projet sur l’environnement. La mise en contexte de ces mesures au regard du PLU s’est notamment traduite par certaines dispositions, notamment au plan des trames végétales à protéger ou à créer.
Comme énoncé précédemment, le zonage Nc sera ajusté marginalement au niveau de la parcelle ZY 48, qui en sera exclue. Quant aux zones faisant l’objet de mesures compensatoires environnementales, celles-ci demeureront en zone Nc, afin de garantir sa cohérence avec le périmètre d’extension/renouvellement de carrière.
La collectivité précise que le porteur de projet n’a pas jugé pertinent de conduire un inventaire exhaustif des zones humides sur le site de projet, à partir du critère pédologique, en raison de la forte influence humaine sur la nature des sols au sein du site. Il demeure que les zones humides prévisibles sont bien appréhendées au regard du croisement des données du relief, du réseau hydrographique et de la végétation. L’illégalité du PLU au regard de l’article L211-1 du Code de l’Environnement n’est pas caractérisée, ce dernier dépendant d’une autre législation.
D’après la compilation des données précitées, il ressort que les zones humides liées à la vallée du Palais sont effectivement évitées par le projet à l’exception de 400 mètres2 de fossé bordé d’aulnaie alluviale. Les autres terrains susceptibles d’être considérés comme des zones humides sont des terrains remaniés situés dans la carrière. A ce titre, ils ne peuvent faire l’objet de sondages pédologiques en raison de la disparition du sol naturel.
La collectivité, de consort avec le porteur de projet, rappelle que la création de ce convoyeur à bandes terrestres fait partie intégrante de l’intérêt général qui caractérise le projet, notamment au regard des fortes incidences positives qu’il générera sur le trafic routier et ses conséquences sur le cadre de vie. Par ailleurs, cet ouvrage demeurera relativement transparent au regard de l’emprise qu’il exercera sur le sol, très limitée.

Le convoyeur générera ainsi un impact favorable sur l’environnement et contribuera à réduire les impacts préexistants de l’activité de carrière sur le site Natura 2000 « Vallées du Lary et du Palais ». En effet, le convoyeur permettra de réduire fortement les émissions de particules atmosphériques, de bruit et de gaz à effet de serre liés aux véhicules et à la manipulation des matériaux.

Le porteur de projet précise que l’installation d’assainissement non-collectif qui équipera le site, préexistante sur la commune voisine de Passirac, sera une fosse toutes eaux de 3 000 litres, dotée d’un filtre à sable vertical non-drainé de 25 mètres². Ce dispositif a été contrôlé lors de sa mise en service et déclaré conforme par le SPANC en date du 3 avril 2008.
La collectivité prend acte et note que le PLU n’est pas directement concerné par cette nécessité, compte-tenu de ses prérogatives réglementaires.

La collectivité considère qu’il n’y a pas lieu de remettre en cause les mesures prises dans le cadre du projet pour la sauvegarde des paysages, au motif qu’elles seraient un facteur d’accroissement du risque d’incendie. Elle rappelle que le site est d’ores-et-déjà équipé par des moyens de lutte contre ce risque (page 145 du rapport de présentation). Il s’agit là d’un aspect mineur du projet au regard des prérogatives du PLU.

Ces compléments seront fournis à la collectivité par le porteur de projet, et permettront de répondre aux demandes de la MRAE. La collectivité note que l’étude d’impact semble d’ores-et-déjà très exhaustive sur les aspects soulignés par la MRAE.
Le porteur de projet a conçu ce projet de renouvellement/extension de carrière de façon à réduire les besoins en matière de trafic de poids-lourds, notamment par la prévision de l’installation d’un convoyeur à bandes terrestres entre le site d’exploitation (carrière de Verdier) et le site de traitement des matériaux (installation de Passirac).

De fait, l’augmentation du trafic de poids-lourds telle qu’évoquée par la MRAE n’aura pas lieu. Le projet permettra, au contraire, de diminuer significativement les flux de poids-lourds générés par l’activité (voir pages 112, 113, 122, 132, 146, 149 du rapport de présentation).

Comme énoncé précédemment, la zone Nc sera ajustée et réduite en vue de la superposer plus fidèlement aux futures zones d’exploitation de carrière, tandis que les zones dédiées à la compensation écologique seront reclassées en zone Np.

Cette absence de prise en compte s’explique par les délais d’instruction des deux dossiers, qui ont été concomitants. La collectivité tâchera de répondre à ces demandes par des compléments ponctuels au sein des parties concernées du rapport de présentation.

Voir réponses précédentes.

	CENTRE NATIONAL DE LA PROPRIETE FORESTIERE
Avis en date du 25 juin 2021

« Les modifications effectuées concernant une forêt communale et des parcelles forestières privées dépourvues de documents de gestion durable, nous n’avons pas de remarque particulière à vous formuler ».
« En conséquence et dans la limite de nos compétences propres, nous émettons un avis favorable à la mise en compatibilité du Plan Local d’Uranisme de la commune de Brossac ».

	Dont acte.


	COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA PRESERVATION DES ESPACES NATURELS ? AGRICOLES ET FORESTIERS
Décision en date du 1er juillet 2021

Sur la procédure employée

« La carrière de la SARL Calcaires et Diorites du Moulin d Roc, filiale du groupe Garandeau, projette d’étendre son périmètre d’exploitation. Pour cela, il faudra détruire un Espace Boisé Classé (EBC), construire des installations en zone Naturelle Protégée et inclure dans l’exploitation de la carrière 23,2 hectares supplémentaires ».

« Or, les évolutions nécessaires pour permettre l’extension de cette carrière relèvent du champ de la révision générale, cependant, comme tend à démontrer le dossier, ce projet revêt un intérêt général pour la commune de Brossac ainsi que pour la Communauté de Communes des 4B Sud-Charente. La procédure de mise en compatibilité du document d’urbanisme avec un projet d’intérêt général est donc appropriée ».

Sur les modifications du document d’urbanisme

« Les évolutions à apporter ua PLU de Brossac sont de deux ordres :

· La suppression d’EBC du plan de zonage […] »

· L’évolution de la trame carrière […] »

« Ces deux modifications du zonage du PLU de Brossac sont nécessaires et suffisantes au projet ».

Sur les motivations du projet et ses conséquences

« L’intérêt sur la collectivité, tel qu’argumenté dans le dossier présenté, est réel » […]. Les modifications du PLU permettront le maintien de l’activité et donc de l’emploi, non seulement sur le site de Brossac, mais aussi sur son voisin de Passirac ».

« […] la trame boisée n’est pas remise en cause. La remise en état du site après exploitation prévoit de nombreuses zones humides ou en eau […] ».

« Le choix d’implanter un convoyeur, même si cela se fait en zone sensible (Np, n’aura que de faibles incidences sur l’artificialisation du sol. Il permettra en outre de réduire le trafic poids-lourds entre les sites de Brossac et de Passirac ».
Décision de la CDPENAF du 1er juillet 2021

« Avis Défavorable à la majorité »

« Motif du refus : le site présente des enjeux naturels et forestiers. Il manque de justifications sur les conséquences de la consommation des espaces naturels et forestiers et sur la cohérence de ces espaces après les modifications présentées ».


	Dont acte.

Dont acte.

Dont acte.

La collectivité note que la décision de la CDPENAF est contradictoire avec les différentes conclusions émises par le rapporteur du dossier. Elle considère que les éléments exposés par le rapporteur (présentés ci-contre, ci-dessus) permettent de confirmer la qualité juridique et environnementale du dossier. La décision de la CDPENAF ne donnera donc pas lieu à l’ajournement de l’approbation de ce dossier par la Communauté de Communes des 4B Sud-Charente.




	INSTITUT NATIONAL DE L’ORIGINE ET DE LA QUALITE
Avis en date du 30 mars 2021
« Le dossier concerne le renouvellement et l’extension de l'exploitation de la carrière Chez Verdier appartenant au groupe Garandeau et sa·filiale CDMR pour une surface totale de 44 hectares. Un projet de convoyeur à bandes terrestres entre le site d’extraction et le site de traitement des sables et graviers de Passirac accompagne cette demande ».

« Ce projet nécessite l'adaptation des règles du PLU : il s'agit de modifier le contour du secteur Nc appartenant à la zone naturelle et forestière (N), afin de le faire correspondre au périmètre du projet ».

« Le rapport de présentation mentionne en page 147 que le projet prend place dans les AOC Cognac Bons Bois et Beurre Charentes-Poitou, mais il ne liste pas les autres Signes d'identification de la Qualité et de l'Origine (SIQO), dont l'INAO est le garant ».

« L'Institut regrette que les exploitations agricoles ne sont ni recensées, ni localisées, ni même étudiées dans leurs évolutions. Les vignes sont localisées en page 26. Les vignes et les exploitations ne semblent pas impactées par ce projet de carrière qui « ne mobilise aucune emprise agricole affectée [aux] productions agricoles » sous Signe d'identification de la Qualité et de l'Origine (SIQO) ».
« Enfin, l'INAO observe que des haies et des boisements naturels assureront une transition entre les parcelles de vigne et l'extension de la carrière ».

« Après étude du dossier, l'INAO n'a pas d'objection à formuler sur ce projet, dans la mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOC et IGP concernées ».
	Dont acte. La collectivité propose de répondre aux demandes de précisions relatives aux Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine. Concernant le recensement des activités agricoles, ce dernier n’a pas été réalisé au regard de l’absence d’incidence du projet sur des exploitations agricoles, qu’elles soient situées aux environs proches ou éloignés du projet.
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